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Nicolas Sarkozy est élu président de la République. La campagne électorale nous a 
souvent opposés. Mais je veux lui adresser mes félicitations et mes vœux de citoyen 
pour son mandat. Et ces vœux sont en même temps des vœux pour la France. 
 
Je pense à ceux, autour de lui, qui se réjouissent ce soir, en pensant qu’un grand 
pas a été fait pour eux et pour leur pays. Je souhaite de toutes mes forces qu’ils 
aient raison.  
 
Mais nombreux aussi sont ceux qui sont déçus et inquiets et ceux-là je ne les oublie 
pas. 
 
La campagne électorale a été le temps des promesses. Mais la situation du pays est 
telle que les réalités vont reprendre le dessus. C’est un pays fragile, c’est un pays 
fracturé, c’est un pays endetté. 
 
Pour se réparer, notre pays a besoin d’être considéré. La France a besoin de 
redevenir une démocratie, où tout le monde est entendu et où tout le monde est 
respecté. C’est à ce prix qu’est notre unité nationale. 
 
Et la première loi de la démocratie, c’est que tout pouvoir doit avoir son contre-
pouvoir. Personne ne doit avoir le pouvoir tout seul. Je ne ménagerai aucun effort 
pour faire naître des contre-pouvoirs libres, indépendants, constructifs. 
 
Trop de choses vont se jouer pour l’avenir, qui touchent au social, qui touchent à 
l’économie, qui touchent à l’unité nationale, pour que le même pouvoir ait tous les 
leviers de commande entre les mains.  
 
Je le dis à Nicolas Sarkozy : le pouvoir absolu, cela paraît être un confort, on peut 
décider ce qu’on veut, il n’y a personne pour s’y opposer, mais cela c’est 
l’apparence. Car il n’y a personne pour vous empêcher de vous tromper. C’est 
pourquoi quand le pouvoir absolu se trompe il se trompe absolument, et c’est tout 
le pays, toutes les familles, qui paient l’addition. 
 
Il faut équilibrer le pouvoir. C’est cela l’enjeu des élections législatives. La France 
donne le pouvoir, oui, elle le donne nettement, mais elle ne doit pas donner tout 
entier sans aucun équilibre. 
 
En même temps, la démarche de ces contre-pouvoirs doit être constructive.  
 
Chaque fois que le président de la République et son gouvernement proposeront 
quelque chose de bien, quelque chose qui va dans le bon sens, nous le soutiendrons. 
Dans ces circonstances, nous voterons oui et nous nous engagerons. Nous serons 
constructifs et positifs. 
 
Mais nous serons vigilants. Chaque fois que nous percevrons un risque, nous le dirons 
de la même manière et nous exercerons ainsi un devoir d’alerte. 



 
 

 
Cela exige, pour le bien de la France, de sortir du camp contre camp. On ne peut 
pas faire la politique de l’avenir en étant pour les uns toujours pour et pour les 
autres toujours contre. Je suis persuadé qu’il y a des gens de qualité d’un côté et de 
l’autre et qu’il faut en tenir compte pour une nouvelle approche républicaine. 
 
Dans notre vie politique, toutes les forces politiques de gauche, de droite et du 
centre vont devoir bouger, vont devoir changer, et apprendre à travailler ensemble 
plus souvent que les unes contre les autres. Pour ma part, je ne cesserai de 
travailler à ce changement. 
 
Dès cette semaine, je proposerai de lancer un nouveau mouvement, le mouvement 
démocrate, qui permettra à tous ceux qui veulent renouveler ainsi la politique, ses 
mœurs et ses pratiques, la reconstruire et la rénover, de se retrouver et d’agir 
ensemble. 
 
Les démocrates défendront les libertés publiques. Ils exigeront que l’on dise la 
vérité aux Français. Ils défendront du même mouvement la modernisation de 
l’économie, son énergie créatrice, et la justice sociale. Les démocrates défendront 
l’éducation et la recherche. Ils garantiront la défense de notre patrimoine 
écologique et climatique. Ils se comporteront en constructeurs d’Europe. Les 
démocrates seront des novateurs et des rassembleurs.  
 
Je ne veux pas finir sans avoir un mot pour Ségolène Royal, et les autres candidats 
malchanceux, et tous ceux qui se sont battus pour elles et pour eux. Je connais 
l’amertume des soirs d’insuccès. Mais je veux leur dire ceci : la démocratie, ce n’est 
pas seulement l’affaire des vainqueurs ; ceux qui n’ont pas gagné ont aussi leur rôle 
à jouer dans la modernisation et dans l’équilibre de la France. 
 
En vérité celui qui a gagné, et ceux qui n’ont pas gagné, même s’ils ne le savent 
pas, ils sont coresponsables de l’avenir du pays. 
 
Nous avons un grand pays en charge, une grande histoire, un grand peuple. Nous 
devons à ce peuple de conjuguer nos forces pour préparer son avenir.  
 
Je vous remercie. 
 


